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[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. I 28 brumaire an II AOl
18 novembre 1793

de leurs foyers par une réquisition de l’ex
général Montesquiou en date du 25 juillet 1792,
la dite réquisition ne devant avoir lieu que pour
l’espace de 3 mois, et nous porter sur les fron¬
tières de la Savoie; que par un ordre nous nous
portâmes dans l’Allemagne pour combattre les
satellites des despotes réunis pour écraser la
République naissante.

« Les sorties fréquentes et vigoureuses que
nous eûmes à soutenir dans le blocus et siège
de Mayence nous ont réduits à un très petit
nombre de soldats, la guerre désastreuse de la
Vendée nous a mis dans le cas de ne pouvoir
rentrer en campagne vu notre peu de force.

« Citoyens législateurs, sortis de la ci-devant
ville de Lyon au nombre de près de 900 hommes,
notre force n’est que de 249 présents, et 143 aux
différents hôpitaux de la République; cette
fatale diminution nous fait espérer que vous
voudrez bien nous faire passer notre quartier
d’hiver dans notre département, et nous mettre
par là en état de recruter notre bataillon,
former de nouveaux soldats à la République,
et faciliter les deux tiers de pères de famille
dont est composé notre bataillon qui, dans ce
moment, se trouve dénué de tout secours vu
la malheureuse situation de Lyon, où nous
avons tous des propriétés.

« Nous n’ignorons pas, citoyens représen¬
tants, que l’intérêt de la République passe avant
le nôtre, mais fixés depuis quelque temps dans
une garnison éloignée de l’ennemi et de nos
foyers, nous no balançons pas à vous demander
cette grâce. Permettez à 200 pères de famille
de porter des secours à plus de 500 victimes des
fédéralistes et aristocrates; vous nous verrez au
printemps prochain, fiers de nos succès passés,
et de votre justice, réunis pour vaincre les des¬
potes, faire triompher la République, et, par là,
assurer le bonheur général.

« Nous vous félicitons sur vos glorieux
travaux, et vous invitons à rester à votre poste
jusqu’à ce que le vaisseau de la République
soit entièrèment consolidé, et qu’à l’abri de tout
orage, il arrive heureusement au port; et jurons
en vos mains de ne poser les armes que, lorsque
entièrement vainqueurs, nous pourrons chanter
Ça va et Ça ira.

« C’est dans ces sentiments que nous sommes
très respectueusement les citoyens,

(Suivent 11 signatures.)

Le procureur général syndic du département
de l’Yonne fait part à la Convention qu’un bien
d’émigré estimé 10,032 livres a été vendu
27,455 livres.

Insertion au « Bulletin » (1).

Suit la lettre du 'procureur syndic du district
d'Auxerre (2).

Le procureur syndic du district d'Auxerre, au
citoyen Président de la Convention nationale.

( Auxerre, le 20 brumaire, an II de la
République.

« Je te prie, citoyen Président, de partici¬
per (sic) à la Convention que la vente des
biens-fonds provenant des émigrés s’opère

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 299.
(2) Archives nationales, carton C 279, dossier 755.

avec le plus grand succès dans le ressort du
département de l’Yonne. Une adjudication qui
vient de s’en faire dans le district d’Avallon,
a produit une somme de 27,455 livres, sur une
évaluation de 10,032 livres.

« Les traîtres vont enfin se convaincre que
l’indemnité nationale ne sera point illusoire.

« Delaporte ».

Adresse du directoire du district de Jussey,
qui félicite la Convention sur ses travaux et l’in¬
vite à rester à son poste.

Mention honorable, insertion au « Bulletin » (1).

Suit la lettre d'envoi de l'adresse (2).

Les administrateurs du directoire et procureur
syndic du district de Jussey, au citoyen Pré¬
sident de la Convention nationale.

« Jussey, le 18 brumaire de l’an II de la
République française, une et indivisible.

« Pouvons -nous espérer que la Convention
voudra bien accorder un accueil favorable à
l’adresse ci -incluse? La sincérité des senti¬
ments républicains qu’elle exprime, sont le titre
que nous employons pour l’obtenir.

« Landrie; Folle y; Brocard; X. Bodau;
Carteret fils, secrétaire. »

Adresse à la Convention nationale (3).

« Représentants,

« Le directoire du district de Jussey ne vient
pas vous dire : Pestez à votre poste, il croirait
vous faire injure, parce qu’il sait que vous êtes
trop instruits de vos devoirs et que vous
aimez à les remplir; parce qu’il sait que la
moindre velléité de l’abandonner dans un
moment de crise vous rendrait coupables du
plus horrible des crimes : celui de lèse -nation;
parce qu’il sait que vous n’êtes point ici des
lâches ni des mandataires infidèles, puisque vous
en avez purgé et’ votre sein, et la République
entière; parce qu’il sait que votre mission n’est
point finie. En effet, elle ne se borne pas à pro¬
clamer la République, vous devez la consolider;
à promulguer une constitution plébéienne, vous
devez la faire exécuter.

« La massue que la nation vous a confiée
n’a point encore frappé toutes les têtes pros¬
crites. L’aristocratie, moderne Méduse, après
avoir perdu ses têtes nobiliaires, vient d’en
lever audacieusement une nouvelle, la mer¬
cantile.

« L’égoïsme, le vrai égoïsme, cherche à tout
agglomérer pour tout dévorer à la fois.

« Le fanatisme, vrai caméléon, produit
chaque jour des énergumènes.

« Le fédéralisme, l’accapareur, poussent, à
la vérité, les derniers soupirs, mais il faut leur
ôter tout espoir de se raviver.

« Représentants, daignez suivre l’œil de
l’Argus français (les Sociétés populaires), il

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 299.
(2) Archives nationales, carton G 279, dossier 755,
(3) Ibid.
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